
  
COMMUNE DE PANISSIERES 

DELIBERATION DE CONSEIL MUNICIPAL 
  
Séance de Conseil Municipal du 10 septembre 2024 à 20 h 00, en session ordinaire 
 
Présidence de Monsieur Christian MOLLARD, Maire 
Une convocation a été adressée à chaque conseiller municipal en date du 06/09/2024. 
 
Présents :  Mmes et MM MOLLARD Christian, TERRAILLON Régine, GONZALEZ Éric, MIOCHE Laurent, FAYE Sylvie, DUSSUD 
Grégory, PERONNET Jean-Marc, GRANJON Marc, SEYVE Véronique, BEFORT Jean-Marc, DUTEL Noémie, BONNET Philippe, 
PLASSE Elodie, SERAILLE Loïc, FONGARLAND Jean-Jacques, FOUILLAT Christine, BERTALOTTO Frédérique, BOREL Anne-
Marie, PILON Denis. 
 
Absents excusés : GUILLAUMOND Monique (procuration à DUTEL Noémie), SUREDA Jennifer, VIGNON Philippe. 
 
Secrétaire de séance : DUTEL Noémie. 
 

MPG/ 06 2024 009 
 

CONVENTION D’ADHESION A LA PLATEFORME REMOCRA DU SDIS 
 

Monsieur le Maire rappelle que la défense extérieure contre l’incendie a pour vocation 

d’assurer en permanence l’alimentation en eau nécessaire aux sapeurs-pompiers en cas 

d’incendie. Dans ce contexte, le SDIS de la Loire, au regard de ses missions de lutte contre 

l'incendie, doit connaître l'emplacement, les caractéristiques techniques et hydrauliques, la 

disponibilité, etc., des points d'eau incendie (PEI), publics ou privés, dédiés à la défense 

extérieure contre l'incendie (DECI).  

 

En parallèle, la commune doit accéder aux informations relatives aux PEI répertoriés et 

qualifiés de disponibles ou non par le SDIS de la Loire, pour assurer au mieux leur maintien 

en condition opérationnelle. 

 

C'est dans ce contexte et conformément aux dispositions fixées par le règlement 

départemental de la DECI (RD DECI) que le SDIS de la Loire administre, à des fins 

opérationnelles, une application informatique partagée recensant l’ensemble des PEI publics 

et privés du département et permettant les échanges d'informations entre les acteurs de la 

DECI. Cette application, dénommée REMOcRA, est en lien direct avec le système 

informatique d'alerte du SDIS de la Loire, qui est aussi un outil d'aide à la décision.  

 

Il est proposé l’adhésion à la convention du Service départemental d’incendie et de secours 

(SDIS) de la Loire, dont le siège est situé au 8, rue du Chanoine Ploton – CS 50541 - 42007 

SAINT-ETIENNE Cedex 1, représenté par Monsieur le Président du conseil d’administration, 

Monsieur Georges ZIEGLER, pour l’usage de l’application REMOcRA. 

 

La convention a pour objet de définir l'encadrement juridique des modalités de mise à 

disposition au profit de la commune de Panissières de l’application informatique ayant pour 

fonction la gestion partagée des PEI. 

 

 

 

 

 





 

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRES EN AVOIR DELIBERE, à l’unanimité (20 POUR), 
 

- Approuve la Convention d’adhésion telle que présentée, 

 

- Donne tous pouvoirs à Monsieur le Maire ou à son représentant à prendre 

toutes les mesures ainsi qu’à signer tous les documents nécessaires à la 

mise en œuvre de la présente délibération. 

 
Ainsi fait et délibéré, les jours, mois et an que dessus  
Ont signé au registre tous les membres présents. 

La présente délibération sera transmise :  
 

- A Monsieur le Sous-Préfet de Montbrison,  
- A M. Le Président du SDIS 
 

 
 

 

 
 

 
 

 

 

 
 

 

 

 

 
 

 

 

 
 

 

 

 
 

 

 

 

 
 

 

 

 
 

 

 

 
 

 

 

 
 

Conformément aux dispositions de l’article L. 2131-1 du Code général des collectivités territoriales, la 

date de publication sur le site internet de la commune attestée est le 08 octobre 2024. Monsieur le 
Maire certifie, sous sa responsabilité, le caractère exécutoire de cet acte, et informe qu’il peut faire 
l’objet d’un recours auprès du Tribunal administratif de LYON dans un délai de deux mois à compter sa 
publication et de sa transmission aux services de l’Etat. De même, en cas de recours ne nécessitant 
pas la présence d’un avocat, la saisine du tribunal susmentionné est possible par le site « Télérecours 
Citoyens » à l’adresse suivante : www.telerecours.fr, et ce en application de l’article R421-1 du Code 
de justice administrative. 


